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PREFET DES DEUX-SEVRES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

ARRÊTÉ portant mise en demeure au GAEC LE CESBRON de régulariser les drainages des terrains 
sur les communes de CHATILLON-SUR-THOUET, VIENNAY, ADILLY et de LAGEON

Le Préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23
octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et Organismes Publics de l’État
dans les départements ;

Vu le code de l’environnement , en particulier ses articles L171-6 à L171-8, L211-1 et L214-1 à L214-6, R214-1 et R214-32 ;

Vu l’arrêté du Préfet de la région Centre, coordonnateur du Bassin Loire Bretagne, du 18 novembre 2015, approuvant le Schéma
Directeur d’aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 avril 2015 portant délégation générale au directeur départemental des territoires ;

Vu  le  rapport  de manquement  administratif  transmis au GAEC LE CESBRON,  représenté  par  Monsieur  Joseph LUMINEAU, par
courrier en date du 08 mars 2016, conformément à l’article L171-6 du code de l’environnement ;

Vu les observations de Monsieur Joseph LUMINEAU à la transmission du rapport susvisé en date du 23 mars 2016 dans les locaux de
la Direction Départementales des Territoires;

Vu les éléments apportés par Monsieur Joseph LUMINEAU, représentant du GAEC LE CESBRON, dans son courriel en date du 31 mai
2016 ;

Considérant que lors de la visite sur site en date du 9 février 2016, les agents de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques
ont constaté que des surfaces de terres agricoles ont été drainées ;

Considérant que l’ensemble des surfaces drainées sur une même unité hydrographique bénéficiant au GAEC LE CESBRON est
supérieur à 20 hectares ;

Considérant que ces travaux relèvent a minima d’une procédure de déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
pour la rubrique 3.3.2.0. de la nomenclature annexée à l’article R.214-1, car ils conduisent au drainage de plus de 20 ha par l’exploitant
sur le même milieu aquatique ;

Considérant que le GAEC LE CESBRON n’a pas déposé auprès de la Direction Départementale des Territoires des Deux-Sèvres un
dossier de déclaration au titre du L.214-3 du code de l’environnement ;

Considérant qu’il y a lieu conformément à l’article L.171-7 du code de l’environnement de mettre en demeure le GAEC LE CESBRON
de régulariser la situation administrative des travaux de drainage ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Deux-Sèvres

ARRETE

Article 1er   : Le GAEC LE CESBRON, sise Les Vaux à ADILLY (79 200), est mise en demeure de régulariser sa situation administrative,
en déposant  auprès  de la Direction Départementale  des Territoires des  Deux-Sèvres,  dans un délai  de  2  mois  à  compter  de la
notification du présent arrêté :
1°) soit un projet de remise en état des terrains.
2°) soit un dossier de déclaration au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement.  Ce dossier, remis en 3 exemplaires par le
GAEC LE CESBRON comprend : 

• 1° Le nom et l'adresse du demandeur, ainsi que son numéro SIRET ou, à défaut, sa date de naissance ; 
• 2° L'emplacement sur lequel l'installation, l'ouvrage, les travaux ou l'activité doivent être réalisés ; 
• 3° La nature, la consistance, le volume et l'objet de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou de l'activité envisagés, ainsi que

la ou les rubriques de la nomenclature dans lesquelles ils doivent être rangés ; 
• 4° Un document : 

a) Indiquant les incidences du projet sur la ressource en eau, le milieu aquatique, l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y
compris  de  ruissellement,  en  fonction  des  procédés  mis  en  œuvre,  des  modalités  d'exécution  des  travaux  ou  de  l'activité,  du
fonctionnement des ouvrages ou installations, de la nature, de l'origine et du volume des eaux utilisées ou affectées et compte tenu des
variations saisonnières et climatiques ; 
b) Comportant l'évaluation des incidences du projet sur un ou plusieurs sites Natura 2000, au regard des objectifs de conservation de
ces sites. Le contenu de l'évaluation d'incidence Natura 2000 est défini à  l'article R. 414-23 et peut se limiter à la présentation et à
l'exposé définis au I de l'article R. 414-23, dès lors que cette première analyse conclut à l'absence d'incidence significative sur tout site
Natura 2000 ; 
c) Justifiant, le cas échéant, de la compatibilité du projet avec le SDAGE Loire-Bretagne (et notamment les dispositions 8B1 et 3B3) et
le  SAGE Sèvre  Niortaise  (et  notamment  l’article  1  de  son  règlement),  et  avec  les  dispositions  du  plan  de  gestion  des  risques
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d'inondation mentionné à  l'article  L. 566-7  et de sa contribution à la réalisation des objectifs visés à l'article   L. 211-1   ainsi que des
objectifs de qualité des eaux prévus par l'article D. 211-10 ; 
d) Précisant s'il y a lieu les mesures correctives ou compensatoires envisagées ; 
e) Les raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives ainsi qu'un résumé non technique. 

Le GAEC LE CESBRON est informé que :
• le dépôt d’un dossier de déclaration n’implique pas la délivrance certaine de l’autorisation par l’autorité administrative, qui sta -

tuera sur la demande présentée après instruction administrative ;
• le dépôt d’un projet de demande de remise en état des lieux peut donner lieu à des prescriptions particulières édictées par

l’autorité administrative, selon les incidences du projet de remise en état des lieux proposé ;
• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l’obtention effective de la déclaration, soit de la re-

mise effective des lieux en l’état.

Article 2 : Dans le cas où les obligations prévues à l’article 1 ne seraient pas satisfaites dans le délai prévu par ce même article, et
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, le GAEC LE CESBRON s’expose, conformément à l’article L.
171-7 du code de l’environnement, à une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8
du même code,  ainsi  que la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages,  voire la cessation définitive des travaux,
opérations ou activités avec la remise en état des lieux.

Article 3   : La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Poitiers dans un délai de deux mois.

Article 4   : Le présent arrêté sera notifié au GAEC LE CESBRON, représenté par Monsieur Joseph LUMINEAU et publié aux recueils
des actes administratifs du département des Deux-Sèvres.

Cet  arrêté  sera  affiché  pendant  au  moins  un  mois  en  mairies  de  CHATILLON-SUR-THOUET,  ADILLY,  LAGEON  et  VIENNAY.
L’accomplissement de cette formalité est certifié par procès-verbal dressé par les soins du maire et adressé au service chargé de la
police de l'eau.

Article 5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture des DEUX-SEVRES, le Directeur départemental des territoires et les maires des
communes de  CHATILLON-SUR-THOUET,  ADILLY, LAGEON et VIENNAY,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer
l’exécution du présent arrêté. 

NIORT, le 27 juin 2016

Pour le Préfet et par délégation,

le Directeur départemental,

Alain JACOBSOONE
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PRÉFET DES DEUX-SEVRES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service Eau et Environnement

Le Préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural ;

Vu le code de l'environnement, livre II, titre I, chapitres 1 à 7 ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Midi-Pyrénées, Coordonnateur du Bassin Adour-Garonne, en date du 1er décembre 2015, approuvant
le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Adour-Garonne ;

Vu l'arrêté préfectoral du 22 octobre 1864 portant règlement du moulin de Génebrie situé sur la rivière la Béronne, communes de
Périgné et Mazières-sur-Béronne ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 avril 2015 donnant délégation de signature à Monsieur Alain JACOBSOONE, Directeur Départemental des
Territoires des Deux-Sèvres ;

Vu l'arrêté préfectoral  du  4 mars 2016 donnant  subdélégation de signature à Monsieur  Nicolas ALBAN, Chef  du service Eau et
Environnement ;

Vu la demande du 23 juillet 2015, déposée par le Syndicat Mixte du Bassin de la Boutonne, accompagnée d'une étude d'incidence du
cabinet  HYDRO  CONCEPT  et  enregistrée  sous  le  numéro  79-2015-00145,  sollicitant  une  Déclaration  d’Intérêt  Général  et  une
déclaration au titre du code de l’environnement, pour réaliser  la restauration de la continuité écologique des moulins de Chizé et de
Génebrie ;

Vu les résultats de l'enquête publique diligentée du 1er décembre 2015 au 6 janvier 2016 inclus, par arrêté syndical en date du 6
novembre 2015 ;

Vu le rapport et l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 19 janvier 2016 ;

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) du 24 mai 2016 ;

Vu l’absence d’observations de Madame Marie-France MERIGEAU, propriétaire du moulin de Gennebrie,  sur le projet d’arrêté adressé
par courrier en date du 31 mai 2016 ;

Considérant que l’existence matérielle de l’ouvrage dénommé "moulin de Gennebrie" est attestée par sa présence sur les cartes de
CASSINI et sur le cadastre Napoléonien de la commune de Mazières-sur-Béronne en 1832 et sur la commune de Périgné en 1835 ;

Considérant que la propriétaire du moulin de Gennebrie a donné son accord au Syndicat Mixte du Bassin de la Boutonne sur les
travaux projetés tels que prévus dans le dossier de déclaration d'intérêt général, par la signature d’une convention ;

Considérant que les travaux envisagés et les mesures prévues par le dossier et le présent arrêté  contribuent à une amélioration de la
continuité écologique et des milieux aquatiques des cours d'eau;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Deux-Sèvres :

ARRETE

Article 1 : Abrogation de l’arrêté du 22 octobre 1864
L’arrêté préfectoral du 22 octobre 1864, réglementant l’activité du moulin de Gennebrie sur la Béronne, communes de Mazières-sur-
Béronne et de Périgné est abrogé à compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 2     : Autorisation de disposer de l’énergie
Madame  Marie-France MERIGEAU est fondée dans les conditions du présent règlement, à disposer de l’énergie hydraulique de la
rivière la Béronne, pour la mise en jeu d’une entreprise située dans les communes de Mazières-sur-Béronne et de Périgné en Deux-
Sèvres.

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT REGLEMENT D’EAU POUR DROIT FONDE EN TITRE D’UTILISER L'ÉNERGIE
HYDRAULIQUE DE LA RIVIÈRE LA BERONNE - MOULIN DE GENNEBRIE 

COMMUNES DE PERIGNE ET DE MAZIERES-SUR-BERONNE

DDT 79 - 79-2016-06-20-006 - Arrêté préfectoral portant règlement d'eau pour droit fondé en titre d'utiliser l'énergie hydraulique de la rivière La Béronne -
Moulin de Gennebrie - Communes de Périgné et Mazières sur Béronne 26



Article 3 : Section aménagée
Les eaux sont dérivées au moyen d’un ouvrage répartiteur situé à 137 mètres en amont du moulin, créant une retenue à la cote
normale de 59,36 NGF, correspondant au niveau normal d’exploitation.

Article 4 : Caractéristiques de l'ouvrage répartiteur (déversoir)
L'ouvrage répartiteur est composé d'un déversoir en pierres maçonnées de forme verticale d'une largeur déversante de 2,80 m arasé à
la cote 59,70 NGF. Il est équipé d'une vanne de décharge à cric et crémaillère d'une largeur d'1,10 m et d'une hauteur de 0,85 m, cote
du radier à 58,60 NGF.
Une passe à poissons type rampe en enrochements, adaptée à toutes les espèces, sera réalisée en rive gauche du bras de décharge,
avec une rugosité de fond en blocs de 75/150 mm.
La rampe, d'une largeur déversante de 3,50 m et d'une longueur de 17,46 m prolongée en rive gauche à 24,86 m, présentera un
pendage latéral de 5 % dont la partie haute sera calée à la cote 59,26 NGF et la partie basse à la cote 59,08 NGF et une pente
longitudinale de 4 %.
Des blocs verticaux de 30 cm de diamètre et de 45 cm de hauteur utile seront régulièrement disposés à raison d'une concentration de
16 %, avec un espacement relatif de 87,5 cm et une largeur inter-bloc de 52,5 cm. 
Une cloison de séparation permettra d'isoler les écoulements de la rampe de ceux de la vanne de décharge et du déversoir et une
protection de la rive gauche sera réalisée en enrochements.
Le débit réservé du cours d’eau devra transiter en toute saison par la passe munie d’un repère de niveau de hauteur d’eau. Il ne peut
être inférieur au 1/10° du module moyen inter-annuel du cours d’eau estimé à 80 l/s, ou au débit naturel du cours d’eau en amont de la
prise d’eau, si celui-ci est inférieur au débit réservé.

Article 5: Caractéristiques de la prise d’eau
La prise d'eau est constituée d'une vanne usinière de largeur 0,85 m et de hauteur 0,89 m, cote du radier à 59,00 NGF.

Article 6     : Caractéristiques des ouvrages de décharge et de fuite
Les ouvrages de décharge et de fuite seront disposés de manière à écouler facilement toutes les eaux que les ouvrages placés à
l’amont peuvent débiter et à ne pas aggraver l’érosion naturelle, non seulement à l’aval des ouvrages, mais également à l’amont.
Les deux vannes de décharge, d'une largeur respective d'1,39 m et d'1,86 m, de hauteur de 0,87 m et de 0,90 m et d'une cote du radier
à  58,72 m NGF,  sont  équipées  d’un  système de manœuvre  à  cric  et  crémaillère.  Elles  permettent  aussi  d’assurer  l’écoulement
sédimentaire.
Un connexion sera crée entre les deux bras alimentés par la passe à poissons et les vannes de décharge du moulin. Son radier sera
clé à la cote 58,35 m NGF avec une pente longitudinale nulle. Il sera de forme trapézoïdale avec une largeur en fond de 2, 00 m, une
hauteur de 0,75 et une largeur en tête de 4,00m. Des granulats 0/60 mm seront disposés au fond de la connexion de façon à former un
substrat.

Article 7     : Mesures de sauvegarde
Les eaux devront être utilisées et restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments mentionnés à l’article L.211-1 du code
de l’environnement.
Le permissionnaire prendra les dispositions relatives à la conservation, à la reproduction et à la circulation du poisson et entretiendra
les dispositifs mentionnés aux articles 3 et 4.
Le fonctionnement par éclusées est strictement interdit.

Article 8     : Repère
Il sera posé aux frais du permissionnaire, en un point qui sera désigné par le service chargé de la police de l’eau, un repère définitif et
invariable rattaché au Nivellement Général de la France (NGF). Ce repère fixe devra toujours rester visible et accessible aux agents de
l’administration, ou commissionnés par elle, qui ont qualité pour vérifier la hauteur des eaux. Le permissionnaire est responsable de sa
conservation.

Article 9     : Obligations de mesures à la charge du permissionnaire
Le permissionnaire est tenu d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure ou d’évaluation prévus  à l'article 4, de
conserver  trois  ans les  dossiers  correspondants  et  de tenir  ceux-ci  à la  disposition des agents  de l’administration,  ainsi  que des
personnes morales de droit public dont la liste est fixée en application de l’article L.214-8.

Article 10     : Manœuvre des vannes de décharge et autres ouvrages
En dehors des périodes de crue et dans toute la mesure du possible durant ces périodes, la gestion des ouvrages sera conduite de telle
manière que le niveau de la retenue ne dépasse pas le niveau normal d’exploitation. Le permissionnaire sera tenu dans ce but de
manœuvrer, en temps opportun, les ouvrages de décharge.
Dès que le niveau des eaux s’abaissera dans le bief au-dessous du niveau normal d’exploitation, le permissionnaire sera tenu de
réduire ou d’interrompre le fonctionnement de l’installation.
Le permissionnaire  devra,  de  la  même façon,  manœuvrer  les  ouvrages  pour  que les  conditions  relatives  à  la  dérivation  et  à  la
transmission des eaux soient respectées.
Il est responsable de l'abaissement des eaux tant que le prélèvement n’aura pas cessé.
En cas de négligence du permissionnaire ou de son refus d'exécuter les manœuvres prévues au présent article en temps utile, il pourra
être pourvu d’office à ses frais, soit par le maire de la commune, soit par le préfet, sans préjudice dans tous les cas des dispositions
pénales encourues et de toute action civile qui pourrait lui être intentée à raison des pertes et des dommages résultant de son refus ou
de sa négligence.

Article 11     :Vidange
Le permissionnaire devra procéder, avant toute vidange, à une déclaration d’abaissement des niveaux d’eau dans les conditions fixées
par l’article R 436-12 du Code de l’Environnement.
Il informera le service chargé de la police de l’eau de la motivation de l’opération, de la date de l’intervention et de sa durée ; il énoncera
les mesures qui seront mises en œuvre pour protéger la faune piscicole pendant l’opération. Les vidanges devront être compatibles
avec les périodes de reproduction piscicole.

Article 12     : Transit sédimentaire, entretien de la retenue et du lit du cours d’eau
Dans le cadre de la continuité écologique, les manœuvres permettant le transit des sédiments seront privilégiées par rapport au curage.
À cette fin, une opération sera faite prioritairement dans le cadre d’une action coordonnée par la collectivité territoriale compétente, sur
une section de cette rivière, validée par le service de police de l’eau.
En l’absence d’opération coordonnée, une opération individuelle avec ouverture de la vanne de décharge sera réalisée annuellement
en période de crue, après information du service de police de l’eau.
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À défaut, toutes les fois que la nécessité en est reconnue et qu’il en est requis par le préfet, le permissionnaire est tenu d’effectuer le
curage de la retenue dans toute la longueur du remous ainsi que celle du cours d’eau entre la prise et la restitution, sauf application des
anciens règlements ou usages locaux et sauf le concours qui pourrait être réclamé des riverains et autres intéressés, suivant l’intérêt
que ceux-ci auraient à l'exécution de ce travail.
Les modalités de curage sont soumises à l’accord du service de police de l’eau. Les travaux de curage ne sont autorisés qu’après une
visite conjointe sur les lieux du service de police de l’eau et de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques.
Lorsque la retenue ou le cours d’eau ne sont pas la propriété exclusive du permissionnaire, les riverains s’ils le jugent préférable,
peuvent opérer le curage eux-mêmes et à leurs frais, chacun dans la partie du lit lui appartenant.
Toutes dispositions doivent en outre être prises par le permissionnaire pour que le lit du cours d’eau soit conservé dans son état, sa
profondeur et sa largeur naturels, notamment en considération des articles L.215-14 et L. 215-15-1.

Article 13     : Observation des règlements
Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la police, le mode de distribution et le
partage des eaux et la sécurité civile.

Article 14     : Entretien des installations
Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du permissionnaire.

Article 15: Dispositions applicables en cas d’incident ou d’accident – Mesures de sécurité civile
Le permissionnaire doit informer dans les meilleurs délais le préfet et les maires intéressés de tout incident ou accident affectant l’usine
objet de l'autorisation et présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité la circulation ou la conservation des eaux.
Dès qu’il en a connaissance, le permissionnaire est tenu, concurremment, le cas échéant, avec la personne à l’origine de l’incident ou
l’accident, de prendre ou de faire prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à la cause du danger ou d’atteinte au milieu
aquatique, évaluer les conséquences de l’incident ou l’accident et y remédier. Le préfet peut prescrire au permissionnaire les mesures à
prendre pour mettre fin au dommage constaté et en circonscrire la gravité et notamment les analyses à effectuer.
En cas de carence et s’il y a un risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore pour la santé publique et l’alimentation
en eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter les mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.
Dans l’intérêt de la sécurité civile, l’administration peut, après mise en demeure du permissionnaire, sauf cas d’urgence, prendre les
mesures nécessaires pour prévenir  ou faire disparaître,  aux frais et  risques du permissionnaire,  tout  dommage de son fait,  sans
préjudice de l’application des dispositions pénales et de toute action civile qui pourrait lui être intentée.
Les prescriptions résultant des dispositions du présent article, pas plus que le visa des plans ou que la surveillance des ingénieurs
prévues aux articles 16 et 17 ci après ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi que ce soit la responsabilité du permissionnaire,
qui  demeure pleine et  entière tant  en ce qui  concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur  mode d'exécution,  leur
entretien et leur exploitation.

Article 16     : Réserve des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 17     : Communication des plans
Le permissionnaire communique les plans des ouvrages au service de police de l’eau pour validation, avant le commencement des
travaux, 

Article 18     : Exécution des travaux – Récolement – Contrôles
Les travaux prévus aux articles 4 et 6 devront être terminés dans un délai de cinq ans.
Avant  la mise en exploitation des ouvrages,  le permissionnaire avise la police de l’eau qui  lui  fait  connaître la date de visite de
récolement des travaux.
Un procès-verbal de récolement sera dressé et notifié au permissionnaire dans les conditions fixées à l’article R.214-78 du code de
l’environnement.
Les agents chargés de la police de l'eau et de la pêche auront en permanence libre accès aux ouvrages en exploitation, sauf dans les
parties servant à l’habitation de l’usinier ou de son personnel.
Sur les réquisitions des fonctionnaires chargés du contrôle, le permissionnaire doit être à même de procéder à ses frais à toutes les
mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent règlement.

Article 19     : Clauses de précarité
Le  permissionnaire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelconque  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,
l’administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L.211-3 (II,  1°) des mesures qui le privent d’une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement.

Article 20     : Modifications des conditions d’exploitation en cas d’atteinte à la ressource en eau ou au milieu aquatique
Si les résultats des mesures et les évaluations prévus à l’article 7 mettent en évidence des atteintes aux intérêts mentionnés à l’article
L.211-1 du code de l’environnement et en particulier dans les cas prévus à ses articles L.211-3 (II,1°) et L.214-4, le préfet pourra
prendre  un  arrêté  complémentaire  modifiant  les  conditions  d'exploitation,  en  application  de  l’article  R.214-17  du  code  de
l’environnement.

Article 21     : Cession du droit d’exploitation
Lorsque le bénéfice du droit d’exploitation est transmis à une autre personne que celle mentionnée dans le présent arrêté, le nouveau
bénéficiaire doit en faire la notification au préfet qui dans les deux mois devra en donner acte ou signifier son refus motivé.
La notification devra comporter une note précisant les capacités techniques et financières du repreneur, en application du L.311-5 du
code de l’énergie.
Le permissionnaire doit, s’il change l’objet principal de l’utilisation de l’énergie, en aviser le préfet.

Article 22     : Suivi des réalisations et sanctions
Indépendamment  des  poursuites  pénales,  en  cas  d’inobservation  des  dispositions  du  présent  règlement,  le  préfet  met  le
permissionnaire en demeure de s’y conformer dans un délai déterminé.
Si, à l’expiration du délai, il n’a pas été obtempéré à cette injonction par le bénéficiaire du présent règlement, ou par l'exploitant, ou
encore par le propriétaire de l’installation s’il  n’y a pas d’exploitant, le préfet peut mettre en œuvre l’ensemble des dispositions de
l’article L.216-1 du code de l’environnement concernant  la consignation d’une somme correspondant  à l’estimation des travaux à
réaliser, la réalisation d’office des mesures prescrites et la suspension du droit fondé en titre.
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Article 23     :   Recours, droit des tiers et responsabilité
Le présent arrêté peut faire l'objet de la part du titulaire, dans le délai de deux mois à compter de la date de notification, d'un recours
gracieux auprès de Monsieur le préfet, qui sera réputé rejeté en cas d'absence de réponse dans les deux mois qui suivent la réception
de la requête.
Conformément au décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010, le pétitionnaire dispose d'un délai de recours de deux mois auprès du
tribunal administratif de Poitiers, à compter de la date de notification du présent arrêté.
Pour les tiers, le délai de recours est d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service
de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de la décision, le délai de recours continue à courir
jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

La présente décision est délivrée sans préjudice des autres droits des tiers. Le titulaire devra indemniser les usagers des eaux exerçant
légalement de tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés par les travaux faisant l'objet du présent arrêté.
Le titulaire sera responsable, de façon générale, de tous les dommages causés aux propriétés du fait de ses travaux et ne pourra, en
aucun cas, invoquer la présente décision pour diminuer sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne les
dispositions techniques des ouvrages et installations que leur mode d'exécution et leur entretien ultérieur.

Article 24     :   Publication
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, ainsi que sur son site internet pendant une durée d’au
moins un an.
Le présent arrêté est affiché pendant au moins un mois en mairies de Périgné et de Mazières-sur-Béronne.
L'accomplissement de cette formalité est certifié par procès-verbal dressé par les soins des maires et adressé au service chargé de la
police de l'eau.
Le présent arrêté et un dossier sur l'opération sont mis à la disposition du public sur rendez-vous en mairie ainsi qu'à la direction
départementale des Territoires, pendant une durée de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

Article 25     : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des Deux-Sèvres, le directeur départemental des Territoires, les maires des communes de
Périgné et  de  Mazières-sur-Béronne,  le  chef  du service départemental  de l’office national  de l’eau et  des milieux  aquatiques,  le
commandant du groupement de gendarmerie des Deux-Sèvres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié au titulaire.

Niort, le 20 juin 2016
Pour le Directeur Départemental

Le Chef du Service Eau et Environnement

Nicolas ALBAN
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PRÉFET DES DEUX-SEVRES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service Eau et Environnement

Le Préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Vu le code rural ;

Vu le code de l'environnement, livre II, titre I, chapitres 1 à 7 ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Midi-Pyrénées, Coordonnateur du Bassin Adour-Garonne, en date du 1er décembre 2015, approuvant
le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Midi-Pyrénées, Coordonnateur du Bassin Adour-Garonne, du 7 octobre 2013 portant sur la liste 1 des
cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou canaux classés au titre de l’article L.214-17 du code de l’environnement du bassin Adour-
Garonne ;

Vu l'arrêté préfectoral du 9 août 1853 portant règlement du moulin de Chizé situé sur la Boutonne, commune de Chizé ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 avril 2015 donnant délégation de signature à Monsieur Alain JACOBSOONE, Directeur Départemental des
Territoires des Deux-Sèvres ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 4 mars 2016 donnant  subdélégation de signature à Monsieur  Nicolas ALBAN, Chef  du service Eau et
Environnement ;

Vu la demande du 23 juillet 2015, déposée par le Syndicat Mixte du Bassin de la Boutonne, accompagnée d'une étude d'incidence du
cabinet  HYDRO  CONCEPT  et  enregistrée  sous  le  numéro  79-2015-00145,  sollicitant  une  Déclaration  d’Intérêt  Général  et  une
déclaration au titre du code de l’environnement, pour réaliser  la restauration de la continuité écologique des moulins de Chizé et de
Génebrie ;

Vu les résultats de l'enquête publique diligentée du 1er décembre 2015 au 6 janvier 2016 inclus, par arrêté syndical en date du 6
novembre 2015 ;

Vu le rapport et l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 19 janvier 2016 ;

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) du 24 mai 2016 ;

Vu l’absence d’observations de  Madame Huguette BONNEAU, propriétaire du moulin de Chizé,   sur  le projet d’arrêté adressé par
courrier en date du 31 mai 2016 ;

Considérant que l’existence matérielle  de l’ouvrage dénommé "moulin  de  Chizé"  sur  la  commune de Chizé est  attestée par  sa
présence sur les cartes de CASSINI et sur le cadastre Napoléonien de 1809 ;

Considérant que la propriétaire du moulin de Chizé a donné son accord au Syndicat Mixte du Bassin de la Boutonne sur les travaux
projetés tels que prévus dans le dossier de déclaration d'intérêt général, par la signature d’une convention ;

Considérant que les travaux envisagés et les mesures prévues par le dossier et le présent arrêté  contribuent à une amélioration de la
continuité écologique et des milieux aquatiques des cours d'eau;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Deux-Sèvres :

ARRETE

Article 1 : Abrogation de l’arrêté du 9 août 1853
L’arrêté préfectoral du 9 août 1853, réglementant l’activité du moulin de Chizé sur la Boutonne, commune de Chizé est abrogé à
compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 2     : Autorisation de disposer de l’énergie
Madame Huguette BONNEAU est fondée dans les conditions du présent règlement, à disposer de l’énergie hydraulique de la rivière la
Boutonne, pour la mise en jeu d’une entreprise située dans la commune de Chizé en Deux-Sèvres.

Article 3 : Section aménagée
Les eaux sont dérivées au moyen d’un ouvrage répartiteur (déversoir) situé à 120 mètres en amont du moulin, créant une retenue à la
cote normale 39,61 NGF, correspondant au niveau normal d’exploitation.

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT REGLEMENT D’EAU POUR DROIT FONDE EN TITRE 
D’UTILISER L'ÉNERGIE HYDRAULIQUE DE LA RIVIÈRE LA BOUTONNE  MOULIN DE CHIZE - COMMUNE DE CHIZE
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Un barrage à clapet est présent en amont du déversoir, d'une largeur déversante de 7,02 m avec un radier à la cote 38,73 NGF, la pelle
en position relevée est à la cote 40,31 NGF.
Une ancienne passe à poissons alimentée par une échancrure de 0,32 m de large,  dont le radier  est à la cote 39,86 NGF, est
positionnée entre le barrage à clapet et le déversoir.

Article 4 : Caractéristiques de l'ouvrage répartiteur (déversoir)
L'ouvrage répartiteur est composé d'un déversoir en pierres maçonnées en mauvais état de 29,96 m de long, dont 6,70 m à la cote
40,29 NGF, 3,45 m à la cote 40,26 NGF, 2,40 m à la cote 39,96 NGF, 7,27 m à la cote comprise entre 40,02 NGF et 39,75 NGF et la
partie centrale de 10,14 m à la cote 39,51 NGF.
Une passe à poissons, type rampe en enrochements adaptée à toutes les espèces, sera réalisée en aval du seuil répartiteur, confortant
ainsi la structure du déversoir.
La partie centrale du déversoir de 10,14 m sera aménagée en forme de V, avec une longueur déversante de 6,5 m, dont les extérieurs
seront  calés  à  la  cote  39,61 NGF et  l'intérieur  à la  cote 39,41 NGF, avec  deux  pendages latéraux  de 4  % de pente.  La pente
longitudinale sera de 4 % au centre et de 5 % sur les extérieurs.
Les parties latérales de 7,27 m et 2,40 m seront calées à la cote 39,61 NGF, avec une longueur déversante de 6,5 m et une pente
longitudinale de 5 %.
Le débit réservé du cours d’eau devra transiter en toute saison par la passe munie d’un repère de niveau de hauteur d’eau. Il ne peut
être inférieur au 1/10° du module moyen inter-annuel du cours d’eau estimé à 504 l/s, ou au débit naturel du cours d’eau en amont de la
prise d’eau, si celui-ci est inférieur au débit réservé.

Article 5: Caractéristiques de la prise d’eau
Les ouvrages de prise d’eau sont constitués de deux pertuis. Le pertuis usinier gauche comprend trois vannes, de largeur 0,63 m et de
hauteur 1,07 m, cote du radier à 39,35 NGF. Le pertuis usinier droit comprend trois vannes, de largeur 0,74 m et de hauteur 0,94 m,
cote du radier à 39,48 NGF.

Article 6     : Caractéristiques des ouvrages de décharge et de fuite
Les ouvrages de décharge et de fuite seront disposés de manière à écouler facilement toutes les eaux que les ouvrages placés à
l’amont peuvent débiter et à ne pas aggraver l’érosion naturelle, non seulement à l’aval des ouvrages, mais également à l’amont.
Les six vannes de décharge, d'une largeur d'1,80 m et de hauteurs variables (1,31 m, 1,44 m, 1,45 m, 1, 45 m 1,48 m, 1,49 m, cote
amont du radier à 39,30 m NGF) sont équipées d’un système de manœuvre à cric et crémaillère. Elles permettent aussi d’assurer
l’écoulement sédimentaire. Les vannes de décharge devront être réhabilitées et tenues en bon état par la propriétaire.

Article 7     : Mesures de sauvegarde
Les eaux devront être utilisées et restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments mentionnés à l’article L.211-1 du code
de l’environnement.
Le permissionnaire prendra les dispositions relatives à la conservation, à la reproduction et à la circulation du poisson et entretiendra
les dispositifs mentionnés aux articles 3 et 4.
Le fonctionnement par éclusées est strictement interdit.

Article 8     : Repère
Il sera posé aux frais du permissionnaire, en un point qui sera désigné par le service chargé de la police de l’eau, un repère définitif et
invariable rattaché au Nivellement Général de la France (NGF). Ce repère fixe devra toujours rester visible et accessible aux agents de
l’administration, ou commissionnés par elle, qui ont qualité pour vérifier la hauteur des eaux. Le permissionnaire est responsable de sa
conservation.

Article 9     : Obligations de mesures à la charge du permissionnaire
Le permissionnaire est tenu d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure ou d’évaluation prévus  à l'article 4, de
conserver  trois  ans les  dossiers  correspondants  et  de tenir  ceux-ci  à la  disposition des agents  de l’administration,  ainsi  que des
personnes morales de droit public dont la liste est fixée en application de l’article L.214-8.

Article 10     : Manœuvre des vannes de décharge et autres ouvrages
En dehors des périodes de crue et dans toute la mesure du possible durant ces périodes, la gestion des ouvrages sera conduite de telle
manière que le niveau de la retenue ne dépasse pas le niveau normal d’exploitation. Le permissionnaire sera tenu dans ce but de
manœuvrer, en temps opportun, les ouvrages de décharge.
Dès que le niveau des eaux s’abaissera dans le bief au-dessous du niveau normal d’exploitation, le permissionnaire sera tenu de
réduire ou d’interrompre le fonctionnement de l’installation.
Le permissionnaire  devra,  de  la  même façon,  manœuvrer  les  ouvrages  pour  que les  conditions  relatives  à  la  dérivation  et  à  la
transmission des eaux soient respectées.
Il est responsable de l'abaissement des eaux tant que le prélèvement n’aura pas cessé.
En cas de négligence du permissionnaire ou de son refus d'exécuter les manœuvres prévues au présent article en temps utile, il pourra
être pourvu d’office à ses frais, soit par le maire de la commune, soit par le préfet, sans préjudice dans tous les cas des dispositions
pénales encourues et de toute action civile qui pourrait lui être intentée à raison des pertes et des dommages résultant de son refus ou
de sa négligence.

Article 11     :Vidange
Le permissionnaire devra procéder, avant toute vidange, à une déclaration d’abaissement des niveaux d’eau dans les conditions fixées
par l’article R 436-12 du Code de l’Environnement.
Il informera le service chargé de la police de l’eau de la motivation de l’opération, de la date de l’intervention et de sa durée ; il énoncera
les mesures qui seront mises en œuvre pour protéger la faune piscicole pendant l’opération. Les vidanges devront être compatibles
avec les périodes de reproduction piscicole.

Article 12     : Transit sédimentaire, entretien de la retenue et du lit du cours d’eau
Dans le cadre de la continuité écologique, les manœuvres permettant le transit des sédiments seront privilégiées par rapport au curage.
À cette fin, une opération sera faite prioritairement dans le cadre d’une action coordonnée par la collectivité territoriale compétente, sur
une section de cette rivière, validée par le service de police de l’eau.
En l’absence d’opération coordonnée, une opération individuelle avec ouverture des vannes de décharge sera réalisée annuellement en
période de crue, après information du service de police de l’eau.
À défaut, toutes les fois que la nécessité en est reconnue et qu’il en est requis par le préfet, le permissionnaire est tenu d’effectuer le
curage de la retenue dans toute la longueur du remous ainsi que celle du cours d’eau entre la prise et la restitution, sauf application des
anciens règlements ou usages locaux et sauf le concours qui pourrait être réclamé des riverains et autres intéressés, suivant l’intérêt
que ceux-ci auraient à l'exécution de ce travail.
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Les modalités de curage sont soumises à l’accord du service de police de l’eau. Les travaux de curage ne sont autorisés qu’après une
visite conjointe sur les lieux du service de police de l’eau et de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques.
Lorsque la retenue ou le cours d’eau ne sont pas la propriété exclusive du permissionnaire, les riverains s’ils le jugent préférable,
peuvent opérer le curage eux-mêmes et à leurs frais, chacun dans la partie du lit lui appartenant.
Toutes dispositions doivent en outre être prises par le permissionnaire pour que le lit du cours d’eau soit conservé dans son état, sa
profondeur et sa largeur naturels, notamment en considération des articles L.215-14 et L. 215-15-1.

Article 13     : Observation des règlements
Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la police, le mode de distribution et le
partage des eaux et la sécurité civile.

Article 14     : Entretien des installations
Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du permissionnaire.

Article 15: Dispositions applicables en cas d’incident ou d’accident – Mesures de sécurité civile
Le permissionnaire doit informer dans les meilleurs délais le préfet et les maires intéressés de tout incident ou accident affectant l’usine
objet de l'autorisation et présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité la circulation ou la conservation des eaux.
Dès qu’il en a connaissance, le permissionnaire est tenu, concurremment, le cas échéant, avec la personne à l’origine de l’incident ou
l’accident, de prendre ou de faire prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à la cause du danger ou d’atteinte au milieu
aquatique, évaluer les conséquences de l’incident ou l’accident et y remédier. Le préfet peut prescrire au permissionnaire les mesures à
prendre pour mettre fin au dommage constaté et en circonscrire la gravité et notamment les analyses à effectuer.
En cas de carence et s’il y a un risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore pour la santé publique et l’alimentation
en eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter les mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.
Dans l’intérêt de la sécurité civile, l’administration peut, après mise en demeure du permissionnaire, sauf cas d’urgence, prendre les
mesures nécessaires pour prévenir  ou faire disparaître,  aux frais et  risques du permissionnaire,  tout  dommage de son fait,  sans
préjudice de l’application des dispositions pénales et de toute action civile qui pourrait lui être intentée.
Les prescriptions résultant des dispositions du présent article, pas plus que le visa des plans ou que la surveillance des ingénieurs
prévues aux articles 16 et 17 ci après ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi que ce soit la responsabilité du permissionnaire,
qui  demeure pleine et  entière tant  en ce qui  concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur  mode d'exécution,  leur
entretien et leur exploitation.

Article 16     : Réserve des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 17     : Communication des plans
Le permissionnaire communique les plans des ouvrages au service de police de l’eau pour validation, avant le commencement des
travaux, 

Article 18     : Exécution des travaux – Récolement – Contrôles
Les travaux prévus aux articles 4 et 6 devront être terminés dans un délai de cinq ans.
Avant  la mise en exploitation des ouvrages,  le permissionnaire avise la police de l’eau qui  lui  fait  connaître la date de visite de
récolement des travaux.
Un procès-verbal de récolement sera dressé et notifié au permissionnaire dans les conditions fixées à l’article R.214-78 du code de
l’environnement.
Les agents chargés de la police de l'eau et de la pèche auront en permanence libre accès aux ouvrages en exploitation, sauf dans les
parties servant à l’habitation de l’usinier ou de son personnel.
Sur les réquisitions des fonctionnaires chargés du contrôle, le permissionnaire doit être à même de procéder à ses frais à toutes les
mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent règlement.

Article 19     : Clauses de précarité
Le  permissionnaire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelconque  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,
l’administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L.211-3 (II,  1°) des mesures qui le privent d’une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement.

Article 20     : Modifications des conditions d’exploitation en cas d’atteinte à la ressource en eau ou au milieu aquatique
Si les résultats des mesures et les évaluations prévus à l’article 7 mettent en évidence des atteintes aux intérêts mentionnés à l’article
L.211-1 du code de l’environnement et en particulier dans les cas prévus à ses articles L.211-3 (II,1°) et L.214-4, le préfet pourra
prendre  un  arrêté  complémentaire  modifiant  les  conditions  d'exploitation,  en  application  de  l’article  R.214-17  du  code  de
l’environnement.

Article 21     : Cession du droit d’exploitation
Lorsque le bénéfice du droit d’exploitation est transmis à une autre personne que celle mentionnée dans le présent arrêté, le nouveau
bénéficiaire doit en faire la notification au préfet qui dans les deux mois devra en donner acte ou signifier son refus motivé.
La notification devra comporter une note précisant les capacités techniques et financières du repreneur, en application du L.311-5 du
code de l’énergie.
Le permissionnaire doit, s’il change l’objet principal de l’utilisation de l’énergie, en aviser le préfet.

Article 22     : Suivi des réalisations et sanctions
Indépendamment  des  poursuites  pénales,  en  cas  d’inobservation  des  dispositions  du  présent  règlement,  le  préfet  met  le
permissionnaire en demeure de s’y conformer dans un délai déterminé.
Si, à l’expiration du délai, il n’a pas été obtempéré à cette injonction par le bénéficiaire du présent règlement, ou par l'exploitant, ou
encore par le propriétaire de l’installation s’il  n’y a pas d’exploitant, le préfet peut mettre en œuvre l’ensemble des dispositions de
l’article L.216-1 du code de l’environnement concernant  la consignation d’une somme correspondant  à l’estimation des travaux à
réaliser, la réalisation d’office des mesures prescrites et la suspension du droit fondé en titre.

Article 23     :   Recours, droit des tiers et responsabilité
Le présent arrêté peut faire l'objet de la part du titulaire, dans le délai de deux mois à compter de la date de notification, d'un recours
gracieux auprès de Monsieur le préfet, qui sera réputé rejeté en cas d'absence de réponse dans les deux mois qui suivent la réception
de la requête.
Conformément au décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010, le pétitionnaire dispose d'un délai de recours de deux mois auprès du
tribunal administratif de Poitiers, à compter de la date de notification du présent arrêté.
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Pour les tiers, le délai de recours est d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service
de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de la décision, le délai de recours continue à courir
jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.
La présente décision est délivrée sans préjudice des autres droits des tiers. Le titulaire devra indemniser les usagers des eaux exerçant
légalement de tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés par les travaux faisant l'objet du présent arrêté.
Le titulaire sera responsable, de façon générale, de tous les dommages causés aux propriétés du fait de ses travaux et ne pourra, en
aucun cas, invoquer la présente décision pour diminuer sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne les
dispositions techniques des ouvrages et installations que leur mode d'exécution et leur entretien ultérieur.

Article 24     :   Publication
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, ainsi que sur son site internet pendant une durée d’au
moins un an.
Le présent arrêté est affiché pendant au moins un mois en mairie de Chizé.
L'accomplissement de cette formalité est certifié par procès-verbal dressé par les soins du maire et adressé au service chargé de la
police de l'eau.
Le présent arrêté et un dossier sur l'opération sont mis à la disposition du public sur rendez-vous en mairie ainsi qu'à la direction
départementale des Territoires, pendant une durée de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

Article 25     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Deux-Sèvres, le directeur départemental des Territoires, le maire de la commune de Chizé, le
chef du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques, le commandant du groupement de gendarmerie
des Deux-Sèvres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au titulaire.

Niort, le 20 juin 2016
Pour le Directeur Départemental

Le Chef du Service Eau et Environnement

Nicolas ALBAN
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PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service Eau et Environnement

ARRÊTÉ
relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse

Campagne 2016-2017

Vu le Titre II du Livre IV du Code de l’Environnement et notamment les articles L.422-1, L.423-1 et 2, L.424-2 à L.424-7 et R.424-1 à
R.424-9 fixant les modalités d’ouverture et de clôture de la chasse ;

Vu l’article 17 de la loi n° 78.1240 du 29 décembre 1978 généralisant le plan de chasse ;

Vu le décret 2011-611 du 31 mai 2011 relatif aux dates spécifiques de chasse au sanglier en battue ;

Vu l'arrêté ministériel du 19 mars 1986 relatif aux plans de gestion cynégétique approuvés ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise
de gibier vivant dans un but de repeuplement ;

Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée ;

Vu l'arrêté ministériel du 15 février 1995 relatif à l’exercice du tir à l’arc ;

Vu l'arrêté ministériel du 26 novembre 2004 relatif à la chasse aux ragondins et rats musqués en temps de neige ;

Vu l'arrêté ministériel du 13 janvier 2012 relatif à la chasse en temps de neige d’oiseaux issus d’élevage des espèces de perdrix grise,
perdrix rouge et faisan de chasse ;

Vu l'arrêté préfectoral du 18 mai 2011 instituant un plan de chasse au petit gibier dans le département des Deux-Sèvres ;

Vu l'arrêté préfectoral du 18 mai 2011 instituant un plan de chasse au sanglier dans le département des Deux-Sèvres ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 avril 2013 instituant un plan de chasse triennal au grand gibier pour l’espèce chevreuil ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28 avril 2016 fixant le plan de chasse grand gibier dans le département des Deux-Sèvres ;

Vu les dispositions nationales relatives aux oiseaux de passage et au gibier d’eau, résumées en annexe 1 du présent arrêté ;

Vu le schéma départemental de gestion cynégétique approuvé par arrêté préfectoral du 22 juin 2012 ;

Vu les propositions de la Fédération Départementale des chasseurs en date du 27 avril 2016 ;

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en date du 10 mai 2016 ;

Considérant la consultation du public qui s’est déroulée du 19 mai au 9 juin 2016 inclus ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

ARRETE

Article 1  er     : Ouverture de la chasse

La période d'ouverture générale de la chasse à tir est fixée :

- du 11 septembre 2016 à 8 heures au 28 février 2017 au soir pour l'ensemble du département excepté Niort.

- du 25 septembre 2016 à 8 heures au 28 février 2017 au soir pour la commune de Niort, pour toutes les espèces à l’exception
du pigeon ramier, de la tourterelle des bois et de la tourterelle turque dont les dispositions sont fixées par les arrêtés ministériels
relatifs à la chasse aux oiseaux de passage (voir annexe 1).

39, avenue de Paris - BP 526 - 79022 NIORT Cedex  - TÉLÉPHONE : 05.49.06.88.88 – TÉLÉCOPIE : 05.49.06.89.99 - COURRIEL : ddt@deux-sevres.gouv.fr   

HORAIRES D'OUVERTURE : 09 h 00 – 12 h 15 / 13 h 45 – 16 h  (15 h 30 le vendredi et veille de jour férié)

Le Préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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La chasse à tir ne peut se pratiquer qu’avec des armes à feu autorisées pour la chasse ou des arcs dont les caractéristiques et les
conditions particulières d’emploi sont définies dans l’arrêté ministériel du 15 février 1995.

Les périodes d’ouverture pour les autres types de chasse sont les suivantes :

- Chasse à courre, à cor et à cri : du 15 septembre 2016 au 31 mars 2017 au soir,
- Chasse sous terre : du 11 septembre 2015 au 15 janvier 2017 au soir,

Blaireau : du 1er juillet 2016 au 15 janvier 2017 et du 15 mai 2017 au 30 juin 2017 au soir,
- Chasse au vol : du 11 septembre 2016 au 28 février 2017 au soir.

Article 2     : Ouverture spécifique

Par dérogation à l'article précédent, les espèces de gibier figurant au tableau ci-après ne peuvent être chassées à tir que pendant les
périodes et aux conditions spécifiques de chasse suivantes :

I – PETIT GIBIER SEDENTAIRE

Espèces
Dates

Conditions spécifiques de chasse
Ouverture Clôture

Lièvre

Lièvre

La  chasse  du  lièvre  est  soumise  à  plan  de  chasse  sur  l'ensemble  du
département.
Lorsqu'il est nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-
cynégétiques,  le  plan  de  chasse  peut  être  réalisé  dans  une  réserve  de
chasse  et  de  faune  sauvage  sur  autorisation  individuelle,  à  partir  du
15 novembre.

25/09/2016 11/12/2016 Sur l’ensemble du département, à l’exception des communes ci-dessous.

23/10/2016 06/11/2016

Le  Breuil-Bernard,  Chanteloup,  La  Chapelle-Saint-Laurent,  Courlay,
Genneton, Moncoutant, Nueil-les- Aubiers, Pugny, les communes associées
à Bressuire : Clazay et Terves, les communes déléguées d’Argentonnay : La
Coudre  et  Moutiers-sous-Argenton   et  la  commune  déléguée  de  Saint-
Maurice Etusson : Saint-Maurice la Fougereuse.

Perdrix rouge et
grise

11/09/2016 11/11/2016

La  chasse à la perdrix rouge est interdite sur les communes  de Le Breuil
Bernard,  Chanteloup,  La  Chapelle-Saint-Laurent,  Courlay,  Largeasse,
Moncoutant, Paizay-le-Tort, Pugny et les communes associées à Bressuire :
Clazay et Terves.
La chasse de la perdrix est soumise à plan de chasse sur les communes de
Faye-sur-Ardin,  Saint-Maxire.  Ce plan de chasse n'est pas applicable aux
ACCA riveraines lorsque le territoire de celles-ci est étendu sur une partie
des communes précitées.

Prélèvement maximum autorisé (PMA) :
- trois par chasseur et par jour (sauf sur les communes où un plan de chasse

est appliqué et dans les chasses commerciales déclarées).

Faisan 11/09/2016 15/01/2017

La chasse à tir du faisan commun (sauf le faisan obscur) est interdite sur la
commune  associée  à  Fontenille-Saint-Martin  d’Entraigues :  Saint-Martin
d’Entraigues.
La  chasse  du  faisan  commun  est  soumise  à  plan  de  chasse sur  les
communes de Béceleuf, Faye-sur Ardin et La Chapelle Saint-Étienne.
La chasse du faisan commun (sauf le faisan obscur) est soumise à plan de
chasse sur les communes de : Ardin, Cours, Fenioux, Saint-Laurs, Surin et
Xaintray.

II – GIBIER D’EAU ET OISEAUX DE PASSAGE

Les périodes d’ouverture et les modalités spécifiques de chasse pour ces espèces sont fixées par arrêtés ministériels (annexe 1).

Espèces Conditions spécifiques de chasse

Bécasse des bois 2 par chasseur et par jour, 6 par semaine et 30 pour la saison cynégétique.
Carnet de prélèvements avec système de marquage obligatoire.

Tourterelle des bois 5 par chasseur et par jour.

III – SANGLIER

Espèce
Dates

Conditions spécifiques de chasse
Ouverture Clôture

Sanglier 15/08/2016 28/02/2017 Plan  de  gestion  cynégétique  sur  l’ensemble  du  département  et  plan  de
chasse  sur  les  communes  de  Asnières  en  Poitou,  Aubigné,  La  Batai lle,
l’ancienne  commune associée à Chizé : Availles sur Chizé, Couture d’Argenson,
Crézières, Ensigné, Loubigné, Loubillé, Paizay le Chapt et Villemain.
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Espèce
Dates

Conditions spécifiques de chasse
Ouverture Clôture

Conditions :
- Tir à balle ou à l’arc obligatoire.
- La chasse du sanglier ne peut être pratiquée qu'en battue d’au moins 5 tireurs
placée sous la responsabilité du président de l’association de chasse ou de son
délégué ou du détenteur du droit de chasse ou de son délégué.

Quota maximum autorisé : (à l’exception des parcs et enclos, de la Réserve
Biologique Intégrale de Chizé et des territoires soumis à un plan de chasse) :

- cinq (5) par jour de chasse pour toute battue.

- Lorsqu'elles sont nécessaires au maintien des équilibres biologiques et agro-
sylvo-cynégétiques,  les  battues  peuvent  être  réalisées  dans  une  réserve  de
chasse et de faune sauvage sans formalité à compter du 1er décembre.

-  Dans les  communes  soumises  à plan  de chasse,  celui-ci  peut  être  réalisé
également dans une réserve de chasse et de faune sauvage après autorisation
individuelle jusqu’au 30 novembre et à compter du 1er décembre, sans formalité.

- Le carnet de battues et de prélèvements, prévu au schéma départemental de
gestion  cynégétique,  est  obligatoire.  Il  doit  préciser,  pour  chaque  battue :  le
territoire d'action, le nom du responsable, la date, le nombre de chasseurs, le
nombre, le sexe et la classe d'âge des animaux tués.

-  À la  fin  de  chaque  saison  cynégétique  et  au  plus  tard  le  10 mars,  les
informations  recueillies  dans  le  carnet  de  battues  et  de  prélèvements  seront
communiquées par les détenteurs du droit de chasse auprès de la Fédération
Départementale  des  Chasseurs.  Celle-ci  transmettra  un  compte-rendu  à  la
direction départementale des territoires au plus tard au 31 décembre.

Sanglier 01/08/2016 14/08/2016

Uniquement sur autorisation préfectorale délivrée au détenteur du droit de
chasse, après demande dûment motivée.

Bilan  des  effectifs  prélevés  adressé  obligatoirement  à  la  direction
départementale des territoires avant le 15 septembre de la même année.

IV – GRAND GIBIER SOUMIS AU PLAN DE CHASSE

Sauf dans les enclos de chasse, nul ne pourra chasser le grand gibier soumis au plan de chasse s’il n’est pas titulaire d’un
plan de chasse individuel.

Espèces
Dates

Conditions spécifiques de chasseOuverture Clôture

Chevreuil
11/09/2016 28/02/2017

Tir à balle ou à l’arc obligatoire.
Possibilité  d’exécuter  le  plan  de  chasse,  lorsqu’il  est  nécessaire  au
maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques, dans une
réserve de chasse et de faune sauvage à partir du 1er décembre.
Du 1er juillet  à l’ouverture générale puis du 1er juin au 30 juin,  le tir  à
l’approche ou à l’affût est autorisé uniquement sur décision préfectorale
individuelle.

Cerf

(Sika et Elaphe)

11/09/2016 28/02/2017

Tir à balle ou à l’arc obligatoire.
Possibilité  d’exécuter  le  plan  de  chasse,  lorsqu’il  est  nécessaire  au
maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques, dans une
réserve de chasse et de faune sauvage à partir du 1er décembre.
Le  tir  à  l’approche  ou  à  l’affût  entre  le  1er septembre  et  l’ouverture
générale est autorisé uniquement sur décision préfectorale individuelle.

Daim
11/09/2016 28/02/2017

Tir à balle ou à l’arc obligatoire.
Possibilité  d’exécuter  le  plan  de  chasse,  lorsqu’il  est  nécessaire  au
maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques, dans une
réserve de chasse et de faune sauvage à partir du 1er décembre.

V – RENARD

Espèce
Dates

Conditions spécifiques de chasseOuverture Clôture

Renard 11/09/2016 28/02/2017

Avant la période d'ouverture générale, le tir du renard est autorisé :
- pour  les  bénéficiaires  d’une autorisation  individuelle  de  tir  d’été  du

chevreuil  à  l'approche  ou  à  l'affût  (tir  avec  armes  et  munitions
autorisées pour la chasse au grand gibier) ;

- à partir du 15 août lors de battues aux sangliers. Outre le tir à balle et à
l'arc, l’usage des munitions à grenaille (plomb et de substitution en zone
humide) est autorisé.
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Article 3     :   Suspension tous modes de chasse

Tous modes de chasse (tir, vol, à courre) sont suspendus chaque mardi à l’exclusion des jours fériés.

Ces mesures de suspension ne s’appliquent pas à :
- la chasse des grands gibiers soumis au plan de chasse ;
- la chasse des oiseaux issus d’élevage et marqués dans les établissements professionnels de chasse à caractère commercial ;
- la chasse des sangliers ;
- la chasse des gibiers d’eau et des oiseaux de passage autres que la bécasse ;
- la chasse sous terre du blaireau ;
- la chasse des animaux classés nuisibles.

Article 4     :   Interdiction en temps de neige

La chasse est interdite en temps de neige, sauf :
- pour la chasse au gibier d'eau dans les marais non asséchés, sur les lacs, étangs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, le tir au-

dessus de la nappe d'eau étant le seul autorisé ;
- pour la mise en œuvre du plan de chasse au grand gibier ;
- pour la chasse du sanglier ;
- pour la chasse du renard ;
- pour la chasse à courre et la chasse sous terre ;
- pour la chasse du pigeon ramier à l’affût ;
- pour la chasse du ragondin et du rat musqué.

Article 5     : Recours

Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours contentieux formulé auprès du Tribunal Administratif de Poitiers dans les deux
mois suivant sa publication.

Article 6     : Exécution

Le secrétaire général  de  la préfecture,  les  sous-préfets  des  arrondissements  de Parthenay et  Bressuire,  les  maires,  le  directeur
départemental des territoires, le colonel commandant du groupement de gendarmerie des Deux-Sèvres, le directeur départemental de
la sécurité publique, le chef du service départemental  de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le président de la
fédération départementale des chasseurs, les lieutenants de louveterie ainsi que tous les agents chargés de la police de la chasse, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
dans toutes les communes par les soins des maires.

NIORT, le 22 juin 2016
Le Préfet,

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général

Didier DORÉ
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commune d'AIFFRES
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DIRECCTE ALPC

79-2016-06-25-001

25-06-2016 Récépissé SAP SERVICESDOM DIRECCTE

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne
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DIRECCTE ALPC

79-2016-06-29-003

29-06-16 Récépissé SAP BAUDIN

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne concernant l'entreprise

BAUDIN JARDIN BRICOLAGE
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-01-016

01-06-16 Liste admission BNSSA 2016 PREFECTURE

SIDPC
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-01-018

01-06-2016 Officier COM SIC SDIS79-GO
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-06-010

06-06-16 calamite mission enquete ddt-sat
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-06-011

06-06-16 Habilitation funéraire SARL Yves NIORT SP

BRESSUIRE
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-07-004

07-06-16 42e Rallye du Marais DDT-SEE-OT
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-07-003

07-06-16 Dérogation surveillance baignade par BNSSA

PREFECTURE SIDPC
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-08-003

08 06 16 Subdélégation ordonnancement secondaire

DDCSPP79
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-08-004

08-06-16  enduro des talons aiguilles PREF-DRLP1
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-08-001

08-06-16 modificationstatutaireCCT SPBressuire
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-08-002

08-06-16 Subdélégation générale signature DDCSPP79
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-09-003

09-05-2016 mise a jour classement ICPE stock + DLRCT4
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-10-001

10-06-2016 verrines_sous_celles DDT-bureau

environnement
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-01-017

13-06-16_guillotiere_prairies DDT
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-15-001

15-06-16 calamite comite expertie ddt-sat
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-15-002

15-06-16 Mise en demeure de régulariser drainage

DDT-SEE-OT
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Préfecture des Deux-Sèvres
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15-06-16 poursuite sur terre Fenioux DRLP1CM
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2016-06-16-009

16-06-2016 auto partielle GAEC JPX DDT79-bureau

ARPF
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PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

Préfecture
Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau des élections et de l’administration générale

Arrêté préfectoral en date du 21 juin 2016 autorisant une manifestation automobile
à Saivres le 26 juin 2016

Le Préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du Sport ;

VU le Code de la Route ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU les articles L. 2212-1 et 2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté du 19 septembre 2007 pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 2 du décret
n° 2006-554 du 16 mai 2006 relatif aux concentrations et manifestations organisées sur les voies
ouvertes ou dans les lieux non ouverts à la circulation publique et comportant la participation de
véhicules terrestres à moteur ;

VU  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  10  octobre  2014  
nommant M. Jérôme GUTTON, en qualité de Préfet des Deux-Sèvres ;

VU le décret du Président de la République en date du 21 décembre 2015 portant nomination de
M. Didier DORÉ, Sous-Préfet hors classe en position de service détaché, en qualité de Sous-Préfet,
Secrétaire Général de la Préfecture des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté  préfectoral  du 11 janvier  2016 portant  délégation  de signature  à  M. Didier  DORÉ,
Secrétaire Général de la Préfecture des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 mai 2015 portant constitution de la commission départementale de la
sécurité routière ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2014059-0002 du 28 février 2014 portant homologation du  circuit  de
d’auto-cross à Saivres au lieu-dit « Le Peu Léridon » ;

VU l’arrêté pris par le Conseil Départemental,  en date du 27 avril  2016 portant réglementation
temporaire de limitation de vitesse à 70 km/h sur la route départementale D130 ; 

VU la demande d’autorisation présentée le 30 mars 2016 par M. Mickaël GUIBERT, Président de la
section « auto-verte » de l’association « SEP Saivres », afin d’organiser une manifestation d’auto-
cross, sur le circuit homologué de « Le Peu Léridon » à Saivres, dénommée « Poursuite sur terre »
qui doit se dérouler le dimanche 26 juin 2016, sur la commune de Saivres ;
CONSIDÉRANT les avis recueillis sur le dossier ;
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CONSIDÉRANT  que  la  Commission  départementale  de  la  sécurité  routière  a  émis  un  avis
favorable suite à la visite technique du 16 juin 2016 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE

Article  1  er : La manifestation  de   sur  circuit  homologué  dénommée  « Poursuite  sur  terre  »  est
autorisée le dimanche 26 juin 2016 de 7 heures 30 à 20 heures 30 sur la commune de Saivres,
conformément  à  la  demande  présentée  le 30  mars  2016  par  M.  Mickaël  GUIBERT  et  à  la
réglementation en vigueur.

Article 2     : Les mesures de sécurité de l’épreuve et de protection du public devront être mises en
œuvre telles qu’elles sont décrites dans la demande faite par l’organisateur, elles seront conformes
au  règlement  F.F.S.A.  et  celui  de l’U.F.O.LE.P, elles  devront  également  répondre  aux
prescriptions suivantes : 

Pendant toute la durée de la manifestation les services de sécurité et de secours pourront contacter
l’organisateur M. Mickaël GUIBERT au numéro suivant 06 85 11 13 91 ainsi que le directeur de
course M. Mickaël GUIBERT au 06 85 11 13 91.

Les  signaleurs  figurant  sur  la  liste  annexée  au  présent  arrêté  sont  agréés.  Ils  doivent  être
identifiables par les usagers de la route au moyen d'un gilet de haute visibilité mentionné à l’article
R 416-19 du code de la route et être à même de produire dans de brefs délais une copie, du présent
arrêté et  des arrêtés réglementant la circulation.  Les organisateurs veilleront à la mise en place
effective  des  signaleurs  sur  l'intégralité  du  parcours  emprunté.  Chaque  signaleur  devra  être  en
possession  des  coordonnées  téléphoniques  du  responsable  sécurité  de  la  course.  Des  panneaux
provisoires devront être mis en place sur les routes départementales empruntées pour informer les
usagers de la présence des participants. Par ailleurs l’utilisation de voitures dites « ouvreuses ou
balais » devront  répondre aux exigences de l’article A331-40 du code du sport.

Article 3 : Le jet de tous imprimés ou objets quelconques par toute personne participant ou assistant
à quelque titre que ce soit à cette épreuve est interdit.
Le marquage de chaussées par les tiers   : article 118.8 de l’instruction interministérielle (septième
partie « Marques sur Chaussées »), (arrêté du 16 février 1988 modifié relatif  à l’approbation de
modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière).
« L’article  R322-1.  du  Code  Pénal  punit  d’une  amende  contraventionnelle  ceux  qui,  sans
autorisation de l’administration, auront, par quelque procédé que ce soit, effectué des inscriptions,
tracé des signes ou dessins sur la chaussée d’une voie publique ou sur ses dépendances.
Si ces inscriptions sont tracées avec une peinture indélébile, il y a dégradation d’ouvrage public.
L’infraction constitue le délit prévu et puni par l’article 322-2 du Code Pénal.
L’autorisation  administrative,  lorsqu’elle  est  sollicitée,  peut  être  accordée  aux  organisateurs
d’épreuves sportives sous les réserves suivantes :
a) Ces marques seront de couleur autre que blanche.
b) Ces marques devront avoir disparu soit naturellement, soit par les soins des utilisateurs, au plus
tard vingt-quatre heures après le passage de la course.
c) Cette opération est comprise parmi les « dommages et dégradations » que l’organisateur s’est
engagé à prendre en charge en vertu de l’article A331-3 du Code du Sport portant réglementation
générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique.
Les  organisateurs  ou  sociétés  qui  ne  respecteraient  pas  ces  prescriptions  pourraient,
indépendamment des sanctions pénales encourues, se voir refuser à l’avenir toute autorisation de
l’espèce ».
La pose d'affiches pour le fléchage des parcours est interdite sur tous les ouvrages du domaine
public (bornes, balises, panneaux). 

Article 4     : Nul ne pourra, pour suivre la manifestation, pénétrer ni s'installer sur la propriété d'un
riverain sans l'agrément formel de celui-ci. S'il est passé outre, le riverain pourra faire appel aux
forces de l’ordre pour relever par procès-verbal l'infraction et constater, le cas échéant, les dégâts
commis.
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Article  5     : Les  organisateurs  sont  responsables  des  dommages  et  dégradations  de  toute  nature
pouvant être causés par eux-mêmes, leurs préposés et les concurrents à la voie publique ou à ses
dépendances,  aux  biens  et  aux  lieux  domaniaux.  Ils  prendront  en  charge  les  frais  liés  aux
réparations des dégradations causées par la manifestation.

Article 6     : La manifestation ne pourra débuter que lorsque l’organisateur technique aura vérifié que
toutes les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté ont été respectées, cette vérification sera
consignée par écrit à l’aide de l’attestation ci jointe.  
Une copie de cette attestation sera adressée à la Préfecture. 

La  manifestation  sera  interdite  ou  interrompue  si  les  conditions  de  sécurité  applicables  aux
concurrents comme au public ne sont pas ou plus respectées.

Article  7     : Toutes  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  feront  l’objet  de  poursuites
conformément aux dispositions de l'article R. 610-5 du Code Pénal.

Article 8     : Tout incident ayant nécessité l’intervention des services de secours, fera l’objet d’un
signalement par écrit au service préfectoral ayant délivré l’autorisation et cela dans un délai de huit
jours. 

Article 9     :
 Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Président du Conseil Départemental des Deux-Sèvres, le
Maire de Saivres, le Directeur Départemental des Territoires, le  Commandant du Groupement de
Gendarmerie Départementale des Deux-Sèvres, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations,, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  dont  copie  leur  sera  adressée  ainsi  qu’aux  membres  de  la  Commission
Départementale  de  la  Sécurité  Routière,  au  responsable  du  SAMU  79  et  à  l’organisateur
M. Mickaël GUIBERT pour notification.
Cet arrêté fera l’objet d’un enregistrement au  recueil des actes administratif 

NIORT, le 24 juin 2016

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général 
Didier DORÉ
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PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

Préfecture
Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau des élections et de l’administration générale

Arrêté  préfectoral du 23 juin 2016 n°20160607
portant homologation d’un circuit de moto-cross

quad et side-car à Faye sur Ardin et Surin

Le Préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du Sport ;

VU le Code de l’environnement ;

VU le code de la santé publique, articles R.1334-30 à 37 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et départements ;

VU  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  10  octobre  2014
nommant M. Jérôme GUTTON, en qualité de Préfet des Deux-Sèvres ;

VU le décret du Président de la République en date du 21 décembre 2015 portant nomination de M. Didier DORÉ, Sous-Préfet hors
classe en position de service détaché, en qualité de Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2007 réglementant les bruits de voisinage dans le département des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 mai 2015 portant constitution de la commission départementale de la sécurité routière ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  11  janvier  2016  portant  délégation  de  signature  à
M. Didier DORÉ, Secrétaire Général de la Préfecture des Deux-Sèvres ;

VU la demande présentée le 21 décembre 2015 par M. Richard THORRE, président  de l’association « MC TRAC » qui  sollicite
l’autorisation d’homologation pour le circuit de moto-cross quad et side-car situé sur les communes de Faye sur Ardin et Surin ;

CONSIDERANT les avis recueillis sur cette demande ;

CONSIDERANT que le circuit de moto-cross est aménagé à proximité immédiate de l’autoroute A83, dans un environnement bruyant ;

CONSIDERANT que la Commission départementale de la sécurité routière a émis un avis favorable suite à la visite technique du 23
juin 2016 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er     : L’autorisation d’homologation du circuit de moto-cross quad et side-car situé sur les communes de Faye sur Ardin et Surin
est accordée pour une période de quatre ans, à compter de la signature du présent arrêté, conformément à la demande présentée le
21 décembre 2015  par M. Richard THORREE, président de l’association « MC TRAC » et à la réglementation en vigueur.

Article 2     : Les mesures de sécurité et de protection des participants et du public seront mises en œuvre telles qu’elles sont décrites
dans la demande faite par l’organisateur,  elles devront être conformes aux prescriptions de la fédération délégataire et  également
répondre aux exigences suivantes :

- les dispositifs permanents et obligatoires de sécurité indiqués sur le plan devront être maintenus en bon état par l’exploitant du site,
- les extincteurs prévus dans chaque véhicule devront être adaptés aux risque ?
- l’accès des véhicules de secours devra être préservé en permanence sur toutes les parties du terrain,
- les moyens de communication devront permettre de joindre les services d’urgence,
- l’infrastructure sera maintenue en bon état par l’exploitant du site,
- le parking se fera uniquement à l’emplacement prévu à cet effet,
- le terrain sera maintenu clos en dehors des heures d’ouverture.

Article 3     :.  L’utilisation du terrain est autorisé pour des entraînements, des essais, des démonstrations, pour l’école de pilotage ainsi
que pour 2 à 15 manifestations annuelles.

Seuls les motos, quads et side-car sont autorisés à évoluer sur le circuit.
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Le nombre de pilotes présents en même temps sur le circuit est limité conformément aux prescriptions de la Fédération Française de
Sport Automobile ou de Motocyclisme à 40 pilotes solo et 30 pilotes quad et side-car.

L’accès au circuit pourra se faire tous les jours de l’année :
-  du 16 août au 14 mars tous les jours sauf le jeudi,
- du 15 mars au 15 août les mercredis, samedis, dimanches et jours fériés de 10 heures à 17 heures 30,
-  l’école de pilotage évoluera les mercredis et samedis de 10 heures à 17 heures 30,
- des séances d’essais et de démonstrations pourront avoir lieu sur le site de 10 heures à 17 heures 30.

En cas de non-respect de ces limites d’utilisation, l’autorisation sera suspendue.

Article 4.     : En cas de plainte pour nuisances sonores liées au circuit, la réalisation d’une étude acoustique pourra être demandée, aux
frais de l’exploitant, par le Maire ou le Préfet.

Article 5     : Cet arrêté ainsi que le règlement intérieur sera affiché à l’entrée du circuit.

Article 6.     : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Président du Conseil Départemental, les Maires de Faye sur Ardin et Surin, le
Commandant du Groupement  de Gendarmerie Départementale des Deux-Sèvres, sont  chargés chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  leur  sera  adressée  ainsi  qu’aux  membres  de  la  Commission  Départementale  de  la
Sécurité Routière et au président de l’association « MC TRAC », M. Richard THORREE.

Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de l’État.

Niort le 23 juin 2016
Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Didier DORÉ
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